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ASSEMBLÉE NATIONALE
9ème législature

Garde des enfants
Question écrite n° 14611

Texte de la question

M Dominique Baudis attire l'attention de M le ministre de la solidarite, de la sante et de la protection sociale sur
la situation des puericultrices. Elles ont un role de premier plan dans le dispositif sanitaire francais alliant a leur
competence sanitaire une dimension sociale dans le cadre de la promotion maternelle et infantile. Les
puericultrices demandent une reconnaissance de leur profession. Celle-ci passe par la formation (bac + 4) au
sein d'une ecole professionnelle. Il souhaite savoir le sort reserve aux ecoles actuelles dont une reforme serait a
l'etude. Elles s'interrogent aussi legitimement sur la place que compte leur donner le Gouvernement. De fait, il
parait necessaire que le diplome d'Etat de puericultrice soit obligatoire pour exercer les fonctions de soin et
d'encadrement dans les structures de prevention, d'accueil et de diagnostic relatives a l'enfance. La
reconnaissance de leur role passe enfin par une revalorisation de leur statut. Des negociations sont engagees et
il souhaite avoir le point de la situation.

Texte de la réponse

Reponse. - Il est indique a l'honorable parlementaire que le ministere des affaires sociales et de la solidarite est
conscient de la necessite d'une formation de qualite pour les puericultrices. Ainsi, depuis 1986, de nouvelles
modalites d'evaluation des eleves au cours de la scolarite ont ete mises en place. Leur application fait
actuellement l'objet d'une etude conduite avec les professionnels et financee en partie par mes services. D'autre
part, il est prevu a court terme de revoir les modalites d'acces dans les ecoles et de proceder a une reflexion
concernant le fonctionnement des structures de formation existantes. Les conclusions de ces travaux feront
l'objet de projets de textes reglementaires qui seront soumis a l'avis de la commission des puericultrices du
Conseil superieur des professions paramedicales dans le courant du mois de septembre 1990. Titulaires d'un
diplome d'Etat et non d'un certificat qui est la reconnaissance de leur specialisation et representees au Conseil
superieur des professions paramedicales par une commission specialisee, les puericultrices peuvent considerer
qu'elles exercent une profession specifique distincte de celle d'infirmiere ou de sage-femme dont en France elles
sont obligatoirement issues. Bien que l'on puisse admettre volontiers que les puericultrices exercent, outre les
soins dans le domaine pediatrique auxquels elles sont preparees, des fonctions educatives, d'encadrement et
de gestion qui leur sont propres notamment dans les creches, il serait inopportun et inapplicable sur le plan
pratique et dans l'interet de la sante publique de leur reserver le monopole des soins pediatriques et
d'encadrement dans les structures de prevention, d'accueil et de diagnostic relatives a l'enfance. En effet, a
l'exception du Luxembourg, aucun pays de la Communaute europeenne ne leur concede une telle exclusivite et
la directive en preparation a Bruxelles qui devrait aboutir a la reconnaissance des diplomes d'infirmiere
pediatrique n'aura pas pour effet de reserver aux seuls infirmiers pediatriques le droit de dispenser les soins
pediatriques. Elle contribuera cependant a mieux affirmer leur specificite mais garantira surtout, grace a
l'harmonisation des formations, le niveau de qualification des professionnels autorises a s'etablir dans tous les
Etats membres. S'agissant du statut des puericultrices hospitalieres, celui-ci a ete tres sensiblement revalorise a
l'occasion des negociations sur l'amelioration des carrieres des fonctionnaires menees sous la presidence du
ministre d'Etat, ministre de la fonction publique et des reformes administratives. En effet, en sus de la
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revalorisation obtenue par l'ensemble des personnels infirmiers, avec la creation d'un classement indiciaire
intermediaire compris entre l'indice brut 322 et l'indice 638 et le classement en categorie A des surveillants-
chefs, les puericultrices beneficieront a tous les echelons de la grille indiciaire d'une bonification indiciaire dont le
montant est fixe a 13 points majores soit un gain mensuel d'environ 300 francs. Cette mesure traduit la volonte
du ministre des affaires sociales et de la solidarite de voir reconnues la formation et les responsabilites
specifiques des puericultrices.

Données clés

Auteur : M. Baudis Dominique
Circonscription : - Union du Centre
Type de question : Question écrite
Numéro de la question : 14611
Rubrique : Enfants
Ministère interrogé : solidarité, de la santé et de la protection sociale
Ministère attributaire : affaires sociales et solidarité

Date(s) clée(s)

Question publiée le : 19 juin 1989, page 2764

Page 2 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/9/questions/QANR5L9QE14611
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/deputes/PA

